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1
Où en sommes-nous aujourd’hui
En dépit de la quantité de livres déjà consacrés à la crise financière, deux raisons m’ont convaincu de la nécessité d’écrire celui-ci.
La première, c’est l’impunité des coupables, qui n’a donné lieu à aucun débat public ou presque. Quand j’ai reçu l’Oscar du meilleur documentaire en 2011, j’ai d’ailleurs commenté : « Trois ans après qu’a éclaté une terrible crise financière à cause d’une fraude de grande ampleur, pas un seul responsable du secteur financier ne croupit en prison. Ce n’est pas normal. » Interrogés sur l’absence de poursuites judiciaires, les cadres de l’administration Obama ont livré des réponses fuyantes, qui n’en étaient pas, laissant entendre que la loi n’avait pas été bafouée ou que l’enquête suivait son cours. Quant aux candidats à l’investiture républicaine, pas un seul n’a soulevé la question.
Début 2012, aucun dirigeant du monde de la finance n’a encore comparu devant les tribunaux, du fait de la crise. Le gouvernement n’a que mollement tenté d’infliger des amendes à ceux qui ont fait basculer l’économie mondiale dans la récession, ou de les obliger à restituer leurs gains, par le biais d’actions en justice, de saisies d’avoirs ou d’ordonnances restrictives. Les preuves de leurs méfaits ne manquent pourtant pas. Depuis la sortie en salles de mon film ont été portées à la connaissance de la justice des quantités de documents, et notamment des e-mails, attestant que de nombreux banquiers, jusqu’au plus haut niveau de la hiérarchie, savaient parfaitement ce qui se tramait et à quel point c’était malhonnête.
Crise à part, les preuves abondent aujourd’hui d’un comportement criminel généralisé, bien qu’impuni, du secteur financier. Un peu plus loin, je dresserai la liste de ce que l’on sait déjà de source sûre, et qui s’avère considérable. De grandes banques américaines et européennes ont été prises la main dans le sac, alors qu’elles aidaient des entreprises comme Enron, pour ne citer qu’elle, à truander le fisc, qu’elles blanchissaient l’argent de cartels de la drogue ou de militaires iraniens, camouflaient les avoirs de dictateurs corrompus, s’entendaient sur les prix et se livraient à toutes sortes de fraudes financières. Les preuves sont accablantes : voilà trente ans que le secteur financier américain a basculé dans la délinquance. Son pouvoir s’étendant à mesure qu’il s’enrichissait, il a subverti le système politique américain (des 2 partis), le gouvernement et les institutions académiques, afin d’échapper à tout contrôle. En gagnant du terrain, la dérégulation a renforcé l’immoralité et la capacité de nuire du secteur financier ; il en a résulté des crises d’ampleur croissante, assorties d’une criminalité patente. Depuis les années 1990, le secteur financier s’est doté des moyens de soustraire les banquiers à toute régulation efficace, mais aussi d’éviter qu’on ne leur applique le droit pénal. La finance est aujourd’hui une industrie parasite, source d’instabilité, un poids mort pour la croissance économique des États-Unis.
La poursuite des coupables ne relève donc pas que d’un souci de vengeance, ou même de justice. Des sanctions effectives de la criminalité financière à grande échelle s’avèrent indispensables au retour à la santé et à la stabilité économiques de l’Amérique (et du monde). La régulation a du bon en soi, mais la menace de la prison incite plus efficacement à se tenir à carreau. Comme l’a dit le gangster Al Capone, expert en la matière : « On peut obtenir beaucoup plus avec un mot gentil et un revolver qu’avec un mot gentil tout seul. » Si les cadres de la finance étaient convaincus qu’à force de mettre en péril l’économie mondiale par leurs fraudes ils échoueraient en prison et qu’on leur confisquerait leur fortune illégalement acquise, ils hésiteraient un peu plus à contourner les lois et à provoquer des crises à l’échelle de la planète. J’ai donc tenu à écrire ce livre pour y exposer en détail en quoi des poursuites pénales seraient souhaitables. Je montrerai, au fil des pages qui suivent, que l’attitude du secteur financier, pendant la bulle et la crise, ne mérite pas d’autre qualificatif que celui de criminelle et que l’absence de poursuites devant les tribunaux est aussi révoltante que les méfaits dont le monde de la finance s’est rendu coupable.
Une autre raison m’a décidé à m’atteler à ce livre : la montée en puissance de la finance prédatrice est à la fois une cause et un symptôme d’un changement inquiétant de grande ampleur, dans l’économie et la politique américaines. Le secteur financier forme le noyau dur d’une nouvelle oligarchie, qui, en se hissant au pouvoir, au fil des trente dernières années, a radicalement modifié le quotidien des Américains. J’analyserai dans les derniers chapitres la genèse de ce bouleversement et ce qu’il implique.
À partir de 1980 environ, la société américaine a subi une succession de changements de fond. La dérégulation galopante, le relâchement de la législation antitrust et certaines avancées technologiques ont conduit à une concentration croissante de l’industrie et de la finance. L’argent a dès lors joué un rôle crucial et, surtout, de plus en plus corrupteur en politique. Les États-Unis se sont laissé distancer par d’autres pays en matière d’instruction, d’infrastructures et de productivité d’un grand nombre d’industries. Les inégalités se sont accrues. La société américaine – une sorte de jeu de dés pipés, où ceux qui ne sont pas issus d’une famille fortunée n’ont aucune chance de s’en sortir – s’apparente plus, aujour-d’hui, à une dictature du tiers-monde qu’à une démocratie avancée.
Le mouvement de contestation « Occupons Wall Street », qui, à partir de septembre 2011, s’est rapidement étendu de New York au reste des États-Unis et du monde, se proposait à l’origine un objectif assez flou. Les protestataires n’en avaient pas moins raison sur un point : au cours des trente dernières années, une oligarchie financière amorale a pris le contrôle des États-Unis, et le rêve américain d’ascension sociale n’est plus valable aujour-d’hui que pour la frange la plus aisée de la population. De plus en plus, les nantis, le secteur financier, ou encore de puissantes entreprises (parfois mal gérées) du secteur des télécommunications, de la santé, de l’automobile et de l’énergie, dictent aux États-Unis une politique, appliquée et appplaudie par leurs serviteurs : les dirigeants de plus en plus corrompus des partis politiques, les universitaires et les lobbys industriels.
Faute d’y mettre bon ordre, les États-Unis entérineront leur déclin : une minorité ultra-riche contrôlera bientôt la majeure partie d’une population appauvrie, en colère et sous-éduquée, or l’injustice et l’instabilité feront à coup sûr le lit de l’extrémisme religieux et politique.
Jusqu’ici, démocrates et républicains ont réussi à cacher, avec une remarquable ingéniosité, cet état de fait. L’un et l’autre partis ont formé une nouvelle sorte de cartel, que je qualifie de « duopole » politique, et sur lequel je reviendrai. Ils refusent d’admettre qu’ils se sont vendus au secteur financier et aux nantis. Les sommes astronomiques que démocrates et républicains consacrent à une publicité mensongère leur permettent de le dissimuler, mais cela ne peut pas durer indéfiniment ; la moutarde monte au nez des Américains qui, même induits en erreur ou mal informés, finiront, tôt ou tard, par se convaincre que l’on se moque d’eux. Les mouvements du Tea Party et d’Occupons Wall Street le prouvent assez.
Je ne m’appesantirai donc pas sur le détail des mesures indispensables à la régulation des CDS, à la révision des procédures comptables appliquées aux entités hors bilan, à l’augmentation des fonds propres ou à l’évaluation de l’endettement des banques, ni même à l’application de la règle Volcker. Bien qu’essentielles, elles me semblent relativement simples à mettre en œuvre, à condition de disposer d’un système politique et d’un environnement économique sains, et d’instances de régulation. Le véritable défi consiste à trouver le moyen pour les États-Unis de reprendre en main leur avenir en s’arrachant à l’emprise de la nouvelle oligarchie et de retrouver leur place de nation prospère et juste. Sans cela, la tendance actuelle à la concentration des richesses et du pouvoir s’accentuera, et la majeure partie de la population s’appauvrira, lentement mais sûrement.
Avant d’aborder le cœur du problème, il me paraît bon d’exposer en quelques mots ma position. Je n’ai rien contre le monde des affaires, ni contre l’enrichissement personnel. Cela ne me gêne pas que quelqu’un devienne milliardaire, tant qu’il amasse sa fortune honnêtement, grâce à son mérite, qu’il paie ses impôts et ne corrompt pas la société dans laquelle il vit. Les fondateurs d’Intel sont devenus immensément riches, et tant mieux pour eux. Docteurs en physique, ils ont travaillé dur, ont traité correctement leurs employés et ont apporté à leurs concitoyens bien plus qu’ils ne leur ont pris. Moins de dix ans après la création d’Intel y ont vu le jour les microprocesseurs et les trois principaux types de mémoires à semi-conducteurs. L’un des fondateurs – Robert Noyce, à qui j’ai d’ailleurs eu l’honneur d’être présenté – a lui-même conçu le premier circuit intégré. Cela ne me gêne pas le moins du monde que Bob Noyce, Gordon Moore et Andy Grove aient fait fortune. Pas plus que Larry Ellison, d’Oracle ; Steve Jobs et Steve Wozniak, d’Apple ; les créateurs de Google, d’eBay, de Craigslist, d’Amazon et de Genentech et même Warren Buffett.
En revanche, la plupart de ceux dont il sera question plus loin se sont enrichis malhonnêtement, ou en faisant jouer leurs relations. Ils visent l’avènement d’une société où ils pourront commettre en toute impunité des crimes économiques aux conséquences dévastatrices, et où seuls les enfants des nantis auront encore la possibilité de s’en sortir.
Voilà ce qui me gêne. Or il me semble que je ne suis pas le seul dans ce cas.
Le point de vue des 99 % de la base
Depuis la Grande Dépression de 1929, l’Amérique – et le reste du monde – n’a pas connu de pire catastrophe économique que la crise financière de 2008. En 2007, l’année où a éclaté la bulle financière, la croissance économique des États-Unis s’est réduite à un maigre 1,9 %. En 2008, le PNB a diminué de 0,3 %, puis de 3,5 % en 2009. Le retour à la croissance (plus 3 %) en 2010 a surtout résulté d’investissements dans le secteur des technologies, mais sans s’accompagner de création d’emplois.
La récession – contrecoup de la crise – a officiellement pris fin aux États-Unis en juin 2009. Le revenu médian par foyer n’en a pas moins chuté de près de 7 % pendant la « reprise », les deux années suivantes. Début 2012, le taux de chômage officiel dépassait encore les 8 %, alors que, selon les estimations les plus fiables, au moins 12 % de la population active se retrouve sans emploi. Le taux de pauvreté, en particulier des enfants, atteint quant à lui des niveaux inédits.
Depuis le début de la crise, dix millions d’Américains sont restés plus de six mois sans travail ; dont deux millions, plus de deux ans. Beaucoup ne touchent plus d’allocations et ce serait le cas d’un plus grand nombre encore, si les élus républicains du Congrès n’avaient pas accepté de prolonger temporairement la durée des indemnités de chômage, à la condition expresse que les démocrates votent un coûteux abattement fiscal, qui profitera surtout aux nantis.
Le chômage ne vaut rien de bon à personne. À long terme, il finit par saper le moral. Ceux qui cherchent en vain un emploi perdent peu à peu confiance en eux, tandis que leurs compétences s’érodent. Beaucoup baissent alors les bras. Bien entendu, le chômage de longue durée, synonyme de saisies, conduit tôt ou tard à la rue. Le nombre de sans-logis aux États-Unis augmente à toute vitesse, en particulier dans les États au climat hospitalier, durement frappés par la crise du logement, tels que la Floride, mais aussi dans des zones relativement prospères comme les environs de Seattle. Dans les années 1930, des bidonvilles envahissaient les rives de l’American River, à Sacramento. Les édiles et des organisations du genre de Safe Ground (qui milite pour le droit au logement) s’y trouvent aujourd’hui aux prises avec une nouvelle génération de sans-abri, occupant les mêmes terrains que leurs prédécesseurs de la Grande Dépression.
En 2011, plus de deux millions de logements ont été saisis aux États-Unis. On signale dans les écoles un nombre en forte hausse d’enfants sans domicile. Des journaux, d’un bout à l’autre du pays, relatent le cas d’adultes – des couples mariés avec enfants – retournant vivre chez leurs parents, des allocations que ceux-ci perçoivent. Le taux de pauvreté grimpe en flèche : il a dépassé les 15 % en 2011. Plus de seize millions d’enfants sont aujourd’hui touchés. Depuis le début de la crise, dix-huit millions d’Américains en plus ont eu droit à des coupons alimentaires (soit une augmentation de 70 % des bénéficiaires). Dans le même temps, le pourcentage le plus riche de la population s’est assuré une part croissante des revenus et de la richesse du pays – une part qui n’avait plus été aussi élevée depuis la fin des années 1920.
Les grandes entreprises américaines se portent pourtant bien : elles peuvent compter sur 2 000 milliards de dollars de liquidités. On ne saurait en dire autant de l’État fédéral. La crise et la récession – plus les mesures d’urgence seules à même d’éviter une hécatombe financière – ont augmenté de 50 % la dette des États-Unis. Devant l’impossibilité de juguler le déficit, de nombreux États en manque de fonds ont pratiqué des coupes dans le budget des services publics, dont l’éducation et la sécurité.
L’Europe souffre quant à elle d’une crise financière chronique sans précédent, due à l’endettement de certains pays. Comme aux États-Unis, les mesures d’urgence, sans lesquelles la crise de 2008 eût atteint les proportions de la Grande Dépression, ont aggravé le problème de la dette européenne.
Le niveau de vie des pays les plus durement touchés par la crise de la dette – la Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne – a considérablement chuté. Début 2012, le taux de chômage officiel en Espagne atteignait 23 %, 22 % en Grèce, 14 % en Irlande, et 12 % au Portugal. La Grèce, dont le précédent gouvernement avait fait appel à la firme Goldman Sachs pour falsifier les comptes du pays, afin de dissimuler à l’Union européenne son déficit budgétaire, est incapable de rembourser ses 300 milliards de dollars de dette. Dès 2011, l’Union européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds monétaire international (FMI), ont obligé la Grèce (en contrepartie d’un échelonnement du remboursement de sa dette) à créer de nouveaux impôts et à rogner les traitements des fonctionnaires et les retraites. Il est d’usage, en Grèce, que le parti politique au pouvoir attribue à discrétion les postes au sein de l’administration. Jusqu’ici, nul n’a remis en cause cette pratique, au coût pourtant exorbitant. Ce sont surtout les honnêtes travailleurs âpres à la tâche qui ont fait les frais des mesures d’austérité. En 2011, les enseignants ont vu leurs revenus diminuer d’un tiers. Le chômage a quant à lui grimpé en flèche, alors que le PNB diminuait de 6 %. Des émeutes ont secoué l’Angleterre, l’Italie et la Grèce, où ont émergé des mouvements de contestation, également présents en Espagne, en Allemagne et en France.
Les changements les plus marquants sont toutefois survenus aux États-Unis. Voilà de nombreuses années que les salaires et revenus par foyer des Américains stagnent ou reculent. La crise financière, la récession et la « reprise », sans création d’emplois, depuis 2008, ne sont que les plus récents – et les plus fâcheux – avatars d’un processus amorcé depuis belle lurette. Même au temps de la prospérité artificielle de la bulle financière, entre 2001 et 2007, le salaire de l’Américain moyen n’a pas évolué, s’il n’a pas reculé, alors que les plus riches, eux, gagnaient de plus en plus.
Dans aucun autre pays développé – pas même la Grande-Bretagne, où les différences de classes sont pourtant nettement marquées – les disparités de revenus et de richesses n’atteignent de tels extrêmes. Entre 2001 et 2007, pendant la bulle financière, 1 % des foyers américains accaparait la moitié de la croissance globale des revenus de la nation. Il n’en a pas toujours été ainsi ; le changement date des années 1980. La part des revenus imposables – dont les gains en capital – du 1 % le plus riche de la population américaine est passée de 10 % en 1980 à 23 % en 2007, soit la même proportion qu’en 1928, à savoir trois fois plus que pendant les années 1950 et 1960, quand les États-Unis connaissaient une croissance économique soutenue, exempte de crises financières. Du fait de l’effondrement des cours de la bourse, la frange la plus riche (1 %) de la population américaine ne percevait plus en 2009 que 17 % des revenus nationaux – un chiffre passé depuis à 20 %. Plus encore que les revenus, le patrimoine se concentre entre les mains d’une élite. 1 % de la population américaine détient environ un tiers de la valeur nette patrimoniale et plus de 40 % de la richesse financière à l’échelle nationale, soit plus de deux fois ce que possèdent les quatre cinquièmes les moins aisés de la population.
Tout le monde ne souffre donc pas de la conjoncture actuelle. Les P-DG, les secteurs énergétique et financier, les lobbyistes et les rejetons des nantis n’ont pas eu à se plaindre de leur sort, ces dix dernières années. Les quatre principales compagnies pétrolières des États-Unis ont accumulé plus de 300 milliards de dollars de bénéfices extraordinaires depuis 2000, c’est-à-dire des bénéfices excédant ceux des dix années précédentes. Les primes des banques d’investissement ont elles aussi atteint des niveaux astronomiques : 150 milliards de dollars, estime-t-on, en dix ans. Le salaire moyen annuel des banquiers de New York, qui s’élève aujourd’hui à 390 000 dollars, est quant à lui resté à peu près constant, même après l’effondrement du secteur financier en 2008.
L’accroissement des inégalités en matière d’accès à la formation, d’opportunités de carrière, de revenus, de constitution d’un patrimoine, et même de santé ou d’espérance de vie, indéfendable, sur le plan éthique, bafoue la notion de justice sociale. À l’exception des familles les plus riches, la génération actuelle, aux États-Unis, moins diplômée que ses aînés, gagnera moins. Pis encore : les chances de réussite dépendent de plus en plus de la fortune des parents et non du mérite personnel ou de l’ardeur à la tâche.
Sans doute beaucoup croient-ils encore au rêve américain. On se demande toutefois combien de temps perdurera l’illusion : les États-Unis sont en passe de devenir l’un des pays industrialisés à la mobilité sociale la plus réduite. Les revenus des parents y déterminent pour moitié les chances de réussite économique d’un individu. L’Allemagne, la Suède, et même la France – une société de classes, pourtant – connaissent aujourd’hui une mobilité sociale plus importante. On n’y observe qu’une corrélation de 30 % entre les revenus d’un individu et ceux de ses descendants. Les pays les plus équitables, où l’ascenseur social fonctionne le mieux, restent le Canada, la Norvège, le Danemark et la Finlande, où les revenus d’un individu ne dépendent qu’à 20 % de ceux de ses parents. De nombreuses nations « en voie de développement », telles que Taïwan ou la Corée du Sud, offrent de meilleures opportunités de réussite que les États-Unis. On a beaucoup plus de chances de mener à bien des études secondaires et d’échapper à la misère en naissant dans une famille pauvre de Taïwan ou de Corée du Sud qu’en venant au monde dans un foyer pauvre des États-Unis – sans parler de l’espérance de vie, sensiblement plus longue dans bien des pays d’Asie.
L’époque où n’importe quel étudiant doué pouvait suivre une formation universitaire aux États-Unis en s’assurant ainsi un avenir prospère est révolue. Les avancées technologiques, la mondialisation et l’externalisation délibérée de nombreux postes de cols blancs ont compressé les salaires. L’accession aux classes moyennes supérieures n’est plus possible sans un diplôme d’une institution élitiste ou, au moins, de l’enseignement supérieur. Les étudiants ayant les moyens de fréquenter les facultés les plus renommées viennent en majorité des familles les plus fortunées d’Amérique. À vrai dire, seule une minorité peut encore accéder à l’enseignement supérieur, de plus en plus onéreux, qu’il soit public ou privé, d’élite ou pas. La compression du budget des administrations locales a augmenté les frais de scolarité dans les universités, même d’État. Les enfants des classes laborieuses doivent donc renoncer à étudier, à moins de s’endetter lourdement. Par conséquent, la proportion de diplômés de l’enseignement supérieur stagne aux États-Unis, à la traîne de bien d’autres pays.
Les milliards de dollars qu’ont coûté des guerres mal organisées, des réductions d’impôts au bénéfice des nantis, une énorme bulle immobilière et les opérations de sauvetages de banques placent aujourd’hui les États-Unis face à de graves problèmes fiscaux. Du fait du recul de leur compétitivité économique, les infrastructures, le système éducatif, le degré de qualification de la main-d’œuvre, la protection sociale et la politique énergétique n’ont pas su s’y maintenir aux niveaux requis par une économie avancée. Comme nous le verrons par la suite, le problème ne vient pas uniquement, ni même en premier lieu, d’un manque de fonds : il est affaire de choix politiques. S’il est vrai que le gouvernement lésine sur certains domaines, dans d’autres secteurs, comme les soins de santé, en revanche, les États-Unis dépensent plus que d’autres pays, sans pour autant obtenir les mêmes résultats.
Il y a une raison à cela : des groupements d’intérêt politiquement influents ont entravé de nombreuses réformes. Les secteurs de la finance, de l’énergie, de la défense, des télécommunications, l’industrie pharmaceutique et agroalimentaire, le corps médical, les professionnels du droit et de la comptabilité et, dans une moindre mesure, certains syndicats, sans oublier, bien sûr, les lobbyistes et les politiciens ont farouchement résisté à bien des efforts de rendre plus brillant, mais à leur détriment, l’avenir de l’Amérique.
Républicains et démocrates ignorent, dissimulent ou exploitent les problèmes économiques, sociaux et éducatifs des États-Unis, au risque de sombrer dans la démagogie. Les extrémistes religieux et politiques profitent de l’insécurité et du mécontentement croissants de la population pour s’en prendre au gouvernement en dénigrant les impôts et les dépenses des services publics. Certains fondamentalistes chrétiens vont même jusqu’à critiquer le système éducatif, l’enseignement de la théorie de l’évolution des espèces, les vaccins et la recherche scientifique, en diabolisant les immigrants, les musulmans, ou encore les pauvres.
Une innovation remarquable, quoique d’un cynisme total, de la part des politiciens américains régit le système  : ce que j’appelle le duopole politique des États-Unis. Au fil du dernier quart de siècle, les démocrates et les républicains se sont arrangés pour rester au pouvoir tout en servant la nouvelle oligarchie américaine. Les deux partis engrangent des sommes astronomiques – sous forme de contributions aux campagnes électorales, de lobbying, d’emplois de complaisance et de faveurs en tout genre – et s’enrichissent en trahissant à la fois les intérêts de la nation et de la majorité de leurs électeurs. Malgré tout, ils parviennent encore à mobiliser un soutien en exploitant adroitement la polarisation culturelle des États-Unis. Les républicains mettent en garde les conservateurs contre les dangers du laïcisme, des impôts, de l’avortement, du mariage homosexuel, du contrôle des armes à feu, et des libéraux. Les démocrates alertent les libéraux sur les méfaits des armes à feu, de la pollution, des changements climatiques, de l’interdiction de l’avortement et des conservateurs. L’un comme l’autre partis insistent publiquement sur leurs irréconciliables divergences et le danger de laisser le pouvoir à l’adversaire, alors que tous deux se prostituent au secteur financier, aux puissantes industries et aux nantis. Leur insistance sur l’incompatibilité des valeurs que chacun d’eux défend ne les empêche pourtant pas de s’entendre sur les questions d’argent – bien au contraire !
La crise financière de 2008 a contraint l’État fédéral à renflouer les banques, alors même que les réductions d’impôts profitant aux plus riches se multipliaient. Depuis qu’ils perçoivent à nouveau des primes, les banquiers qui imploraient, il y a peu encore, le secours de l’État ont renoncé à leur fausse humilité. De même, les administrations Bush et Obama ont renoncé à l’occasion sans précédent qui se présentait en 2008 et 2009 de soumettre à un contrôle les banques, alors au désespoir, leur survie ne tenant plus qu’à une aide du gouvernement. Aujour-d’hui, les banquiers sont les premiers à mettre en garde contre le déficit budgétaire de l’État fédéral, à préconiser des réductions d’impôts dans l’intérêt de la compétitivité et à prédire que la moindre régulation sonnera le glas des fameuses « innovations » qui les ont enrichis en ruinant l’économie mondiale.
Il n’y a toutefois rien d’étonnant à ce qu’ils réagissent ainsi. Durant les trente dernières années, les intérêts économiques de ce 1 % de la population américaine, qui contrôle les richesses du pays, les affaires et la politique, ont de plus en plus divergé de ceux de leurs concitoyens.

L’économie de la canopée
Le terme de canopée se réfère à la faune et à la flore qui se développent à la cime d’arbres particulièrement hauts, indépendamment des étages inférieurs de la forêt. La canopée bénéficie de la meilleure exposition à la lumière du soleil, qu’elle empêche d’atteindre tout ce qui pousse à moindre hauteur.
L’accumulation de revenus astronomiques entre les mains d’une microélite au sommet de la pyramide des richesses a donné naissance à une sorte d’économie de la canopée déconnectée de la nation, du peuple dont elle est issue. Les cadres de direction, les prospecteurs à succès, et les opérateurs de marché des banques d’affaires perçoivent des salaires annuels à huit chiffres. Propriétaires de villas de luxe un peu partout dans le monde, de yachts, de jets privés et de limousines, et servis par des domestiques, ils détiennent un immense pouvoir. Ils ont les moyens de satisfaire leurs moindres caprices – tel Steve Schwarzman, directeur de Blackstone, qui se fait expédier par avion des pinces de crabe de pierre à 400 dollars, où qu’il parte en vacances.
L’impact économique de telles inégalités atteint aujour-d’hui des hauteurs vertigineuses. La richesse et le pouvoir de la nouvelle élite américaine expliquent et sont symptomatiques de la fragilité de la reprise, à l’issue du krach financier. Les grandes entreprises disposent de liquidités à ne plus savoir qu’en faire, alors que l’Américain de la rue n’a pas un sou en poche. L’augmentation considérable de la productivité (plus 5,4 % en 2009) est passée à peu près inaperçue. Pourquoi les entreprises américaines n’embauchent-elles pas ? Pourquoi les salaires moyens diminuent-ils ?
D’une part, parce que les Américains sont sortis perdants de la course au progrès technologique et de la compétition avec les travailleurs d’autres pays, encore moins bien rémunérés qu’eux. Le niveau de formation de la main-d’œuvre joue de ce point de vue un rôle capital : à l’ère du net, les États-Unis ne connaîtront le plein emploi, assorti de revenus élevés, qu’à condition que la population active soit mieux formée qu’en Inde ou en Chine, où le travail coûte moins cher. Les Américains détenteurs d’un master en informatique de Stanford ou du MIT s’en sortent sans problème. À côté de cela, beaucoup ne trouvent pas leur place dans l’économie de la haute technologie. Il faut dire que le système éducatif américain est à revoir. Le taux de réussite aux examens à la sortie du lycée ou de l’université est loin d’atteindre ceux de la plupart des pays d’Europe ou même d’Asie comme Taïwan, Singapour ou la Corée du Sud. (À peu près 80 % des jeunes aux États-Unis quittent le lycée avec un diplôme en poche contre plus de 95 % en Corée du Sud.) Sans compter que – les émigrants vous le diront – l’enseignement secondaire américain, c’est de la blague par rapport à celui de la Corée du Sud ou de Taïwan.
Le déclin de l’économie américaine et du salaire moyen aux États-Unis s’explique aussi par la répartition du pouvoir entre la nouvelle oligarchie et le gouvernement fédéral, par rapport au reste de la population. La minorité qui prospère dans l’économie de la canopée décide en grande partie des investissements à l’échelle nationale, du niveau des salaires et de la politique fédérale, ce qui entraîne deux graves conséquences.
D’une part, les entreprises bien gérées, ayant le vent en poupe, investissent, mais pas aux États-Unis et, qui pis est, sans embaucher. Les P-DG estiment plus profitable d’acquérir des systèmes de technologie de l’information et d’employer une main-d’œuvre bon marché à l’étranger.
Les compagnies telles que General Electric, Boeing, Caterpillar, Ford ou encore Apple réalisent en moyenne 60 % de leur chiffre d’affaires à l’étranger (84 % dans le cas d’Intel). Depuis l’époque où Ronald Reagan en a été le porte-parole, General Electric apparaît comme l’entreprise américaine par excellence. Elle réalise cependant plus de la moitié de ses recettes et emploie la majorité de son personnel hors du territoire américain. De même, 68 % des recettes de Caterpillar proviennent de l’étranger. Parmi ses principales acquisitions récentes : deux unités de fabrication de moteurs (une de pelleteuses et une autre encore d’équipement minier, toutes en Chine), une usine de moteurs en Allemagne, de camions en Inde et une autre encore au Brésil. Ford, General Motors, IBM et à peu près toutes les compagnies les plus performantes suivent le même chemin, qu’elles produisent des biens de consommation ou fournissent des services. Près de la moitié des 2 000 milliards de dollars de liquidités des entreprises américaines sont domiciliées à l’étranger.
General Electric a été l’une des entreprises pionnières de l’externalisation : elle a commencé par confier le traitement de ses données à des sociétés indiennes à bas coût. Le président Obama a nommé son P-DG Jeffrey Immelt à la tête d’un nouveau conseil économique à la Maison-Blanche, début 2011, quelques mois après sa décision de fermer plusieurs usines d’ampoules aux États-Unis, délocalisées en Chine. À l’instar de nombreuses firmes américaines, General Electric profite de son implantation partout dans le monde pour dissimuler au fisc une partie de ses recettes, ce qui lui permet de ne plus payer d’impôt sur les bénéfices des sociétés aux États-Unis depuis plusieurs années, tout en engrangeant des milliards de dollars de profits annuels.
L’« externalisation » a pris, en dix ans, des proportions inédites. Aujourd’hui, ce ne sont plus seulement les tâches peu rémunérées, gourmandes en main-d’œuvre, qui s’effectuent à l’étranger mais celles qui requièrent un haut niveau de compétence ou font appel à la technologie la plus récente, au détriment de l’avenir économique des États-Unis.
Peu d’Américains s’étonneront que la plupart des ordinateurs – portables ou non –, des tablettes et des smartphones soient aujourd’hui fabriqués en Asie. Par-dessus le marché, la majorité de ces appareils est conçue en Asie, par des compagnies asiatiques, et non américaines. Les États-Unis conservent leur prééminence dans le domaine de la recherche avancée, de la conception et de l’intégration de logiciels ou de systèmes, mais leur compétitivité recule quand il s’agit de concevoir et fabriquer du matériel des technologies de l’information. Il en résulte des conséquences dramatiques sur l’emploi. Apple emploie près de soixante-dix mille personnes dans le monde entier, y compris en boutique, alors que son principal fournisseur, Foxconn, une entreprise taïwanaise, compte un million trois cent mille salariés. Les États-Unis sont désormais un pays importateur d’équipement de haute technologie, et la part de la population active employée par ce secteur y est moindre que dans bien d’autres pays.
Les cadres de l’économie de la canopée s’en fichent éperdument. Ils considèrent le monde à la fois comme un débouché à leurs productions et un marché, où ils s’approvisionnent en matières premières et en services. Leurs entreprises, qui n’ont plus d’américaines que le nom, disposent aujourd’hui d’une main-d’œuvre plus abondante et à moindre coût qu’il y a dix ou vingt ans. Ils ne raisonnent que par calcul : ils savent que, du fait de leur niveau de vie inférieur, les travailleurs indiens et chinois accepteront des salaires plus bas que les Américains. Un nombre croissant de pays dispose en outre de systèmes à large bande et d’infrastructures logistiques (ports, aéroports et chemins de fer) de meilleure qualité que les États-Unis. Les P-DG américains n’ont aucun intérêt, personnel ou professionnel, à faire pression sur leur gouvernement pour que celui-ci prenne des mesures en faveur de l’instruction publique ou des infrastructures ; surtout s’ils doivent pour cela payer plus d’impôts. Les investissements publics bénéficient à la société entière, à long terme, et pas uniquement à l’élite ou aux grandes entreprises. Les P-DG et les banquiers ont suffisamment d’argent – et le bras assez long – pour envoyer leurs rejetons dans des écoles privées, se déplacer à bord de leurs propres avions, investir partout dans le monde et, dans l’ensemble, éviter les problèmes liés au déclin économique de l’Amérique.
Comment la nouvelle oligarchie financière des États-Unis a-t-elle pu s’enrichir à ce point, pendant une période de croissance relativement faible, où le revenu de la plupart des Américains stagnait ? Voilà qui nous mène à la seconde conséquence de poids de la nouvelle répartition du pouvoir aux États-Unis.
Répondre à une telle question oblige à se pencher sur des processus économiques et politiques datant des années 1970 et qui feront l’objet de la dernière partie de ce livre. En un sens, l’explication tombe malgré tout sous le sens. À quelques exceptions notables – dont la haute technologie –, on peut à bon droit estimer que la nouvelle élite de la canopée n’a pas fait fortune en ajoutant de la valeur à la société dans son ensemble. Une part significative du déclin économique de l’Amérique est même imputable au pouvoir des cadres inamovibles ayant sabordé les industries qui les faisaient vivre. Grâce à de remarquables études, dont certaines que j’évoquerai plus loin, il est maintenant avéré que, depuis quarante ans ou presque, les industries américaines de l’automobile, de l’acier, de l’informatique et des télécommunications ont été gérées en dépit du bon sens. Des conseils d’administration complaisants, une législation antitrust laxiste, des amitiés en haut lieu et des modes de gestion d’entreprise obsolètes et inefficaces ont toutefois jusqu’ici évité à leurs directeurs d’être limogés.
Reste encore le cas des services financiers. Que dire de l’organisation d’une industrie qui, non contente de s’autodétruire, entraîne dans sa chute l’économie mondiale ? Les responsables du secteur financier méritaient-ils de s’enrichir, au vu de leur conduite ? Et leurs avocats ? Leurs comptables ?
La nouvelle élite américaine ne tire pas sa fortune d’un accroissement de la productivité mais de son appropriation de ce qui aurait normalement dû revenir à la population des États-Unis et du monde. Elle a eu recours à des procédés souvent immoraux, pour ne pas dire criminels, facilités par l’action du gouvernement, qui a réduit les impôts payés par les plus fortunés, autorisé les fusions d’entreprises en appliquant une législation trop coulante, protégé des compagnies inefficaces, empêché les protestations syndicales, maintenu les salaires au plus bas, rendu possibles des fraudes massives, renfloué le secteur financier en cas d’effondrement et, enfin, évité aux délits des cols blancs de tomber sous le coup de la loi. Bien sûr, les mesures que je viens d’énumérer ont été plus ou moins discrètement financées par ceux qui en ont bénéficié.
Nulle part ailleurs que dans l’industrie des services financiers l’amoralité et la cupidité de la nouvelle élite n’ont été aussi flagrantes. La majeure partie de la richesse du secteur financier américain a été acquise comme au bon vieux temps : par le vol. À chaque étape du processus de dérégulation et de consolidation, la finance américaine s’est rapprochée d’une industrie criminelle. Sa conduite amorale a fini par produire une immense chaîne de Ponzi à l’échelle du globe : la bulle financière à l’origine de la crise de 2008. Elle a été le crime du siècle et ses effets continueront encore longtemps de se faire sentir, à la fois au travers de la stagnation de l’économie américaine et de la crise de la dette européenne.
Je m’attacherai surtout ici à décrire en détail et à expliquer le mécanisme du pillage. Un bref aperçu ne me paraît toutefois pas inutile.

Le plus grand casse de l’histoire
La dérégulation et la corruption politique des années 2000, bien qu’elles aient énormément bénéficié à une palette d’industries politiquement influentes et concentrées, ont surtout profité aux banquiers. L’ère de la dérégulation – dont les débuts remontent aux administrations Reagan et Clinton – a supprimé à peu près tous les obstacles aux échanges commerciaux, aux fusions et aux consolidations d’industries. L’administration Bush, pour sa part, s’est hâtée de supprimer, outre les quelques restrictions subsistantes, les menaces de sanctions judiciaires obligeant à restituer des gains illicites.
Bien des étapes du processus de dérégulation ont été réalisées au grand jour, et même la tête haute, vu qu’une majorité d’économistes et d’experts financiers affirmaient que, une fois libérés de contraintes obsolètes, les banquiers répartiraient si adroitement les flux de capitaux que le monde entier connaîtrait un nouvel âge d’or. De nombreux universitaires ont sans conteste émis leurs recommandations de bonne foi, ce qui n’empêche que, comme nous le verrons plus loin, beaucoup d’autres ont reçu de coquettes sommes pour défendre le point de vue des banquiers. Il n’est pas exclu qu’un médecin lié par contrat à une compagnie pharmaceutique croie au médicament dont il assure la promotion. Pour autant, la promesse d’un chèque ne le laissant certainement pas indifférent, le scepticisme reste de mise.
De toute façon, la situation a très vite tourné au vinaigre. À partir des années 1980 ont éclaté aux États-Unis des crises et des scandales financiers, tels qu’on n’en avait plus connu depuis les années 1920. La dérégulation ne s’en est pas moins poursuivie, par la promulgation des lois les plus décisives en ce sens, en 1999 et 2000. Dès qu’ils ont eu les coudées franches, les banquiers ont entraîné au fond du gouffre les institutions qu’ils dirigeaient – et avec elles, l’économie mondiale. Non contents de brasser du vent, ils ont transformé le système financier en casino géant, où ils ont misé l’argent des autres. Considérons la situation de six grandes banques, fin 2007 : Citigroup, JPMorgan Chase, Goldman Sachs, Lehman Brothers, Bear Stearns et Merrill Lynch. L’excédent de leurs comptes d’exploitation propres, grâce auxquels les cadres et les opérateurs de marché financier risquent pour leur profit l’argent de la banque – ou plutôt, celui des actionnaires et des obligataires –, atteignait 2 000 milliards de dollars. Rien qu’en 2007, leurs avoirs ont grossi de 500 milliards de dollars, presque entièrement financés par des emprunts.
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TABLEAU 1

RESULTATS DE GOLDMAN SACHS |
SUR LES MARCHES DES CREDITS HYPOTHECAIRES
2005-2007

(RECETTES EN MILLIONS
DE DOLLARS)

2007

(Trois
2005 2006 premiers
trimestres)

Crédits hypothécaires

résidentiels 2 311 (389)
Crédits hypothécaires

commerciaux 197 167 139
Titres adossés a des actifs 45 40 102
Achat/veﬁte de produits 245 401 955
structurés

Autre 121 110 210
Total 885 1,029 1,017

Source : Présentation devant le conseil d'administration de Goldman Sachs, 17 septembre
2007.
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TABLEAU 2

TRANSACTIONS LIEES A L’AFFAIRE D'ENRON

(EN MILLIONS DE DOLLARS)
ACTIONS

coLLECTIVES ~ SEC
CIBC* 2 400 80
JPMorgan Chase 2 200 135
Citigroup 2 000 120
Merrill Lynch NC 80
Lehman Brothers 222 NC
Bank of America 69 NC
Goldman Sachs 11 NC

Sources : www.enronfraud.com. En ce qui concerne la SEC, se référer aux
communiqués de presse du 17 mars 2003, du 28 juillet 2003 et du

22 décembre 2003.

* Canadian Imperial Bank of Commerce
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TABLEAU 3

POSITION FINANCIERE,
DES PRINCIPALES BANQUES AMERICAINES
A LA FIN DE L’EXERCICE FISCAL 2007

(EN MILLIARDS DE DOLLARS)

FLUX

\N?TRUEMENTS AU%T&':‘LAETE‘ON EN,%EQTSEE‘ENT DEP;FSEVSE%iiF_’pE
NEGOCIATION TERME DES ACTIVITES
D’EXPORTATION
Bear Stearns 122,5 13,0 130,3 11,1
Lehman
Brothers 313,1 86,5 263,1 (- 45,6)
Citigroup 539,0 1451 450,7 (-714)
JPMorgan
Chase 4914 125,7 232,8 (- 110,6)
Merrill Lynch 2347 30,9 316,5 (-72,4)
Goldman
Sachs 406,4 118,0 325,1 (- 68,2)
Totaux 2,107 .1 519.2 1,718.5 (- 357.1)

Source : Rapports annuels des sociétés.
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TABLEAU 4

TOTAL DES DEPENSE$ PAR CANDIDAT
AUX ELECTIONS PRESIDENTIELLES

(SANS TENIR COMPTE DE L'INFLATION)

| TOTAL
ANNEE (EN MILLIONS DE DOLLARS)
2008 13247
2004 717,9
2000 343,1
1996 239,9
1992 192,2
1988 210,7
1984 103,6
1980 92,3
1976 66,9

Source : OpenSecrets.org, http:/www.opensecrets.org/pres08/totals.php?cycle=2008.
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